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Résidence Domaine des Forges inc.  

Employeur  
  
et  
  
Syndicat québécois des employées et employés de service, section locale 298 
(FTQ) 

Association accréditée  
  
  

______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 
 
 
L’APERÇU 

[1] Le 30 mai 2018, le Gouvernement du Québec adopte le décret no 678-2018 
assujettissant les parties à l’obligation de maintenir les services essentiels en période de 
grève.  
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[2] En vertu de la Loi modifiant le Code du travail concernant le maintien des services 
essentiels dans les services publics et dans les secteurs public et parapublic1 (la Loi), un 
employeur et une association accréditée d'un service public visés par un décret adopté 
avant le 30 octobre 2019 sont réputés visés, à compter de cette date, par une décision 
du Tribunal administratif du travail ordonnant le maintien des services essentiels en cas 
de grève2. 

[3] Résidence Domaine des Forges inc. (l’employeur) exploite une résidence privée 
pour aînés située à Laval.  

[4] Le Syndicat québécois des employées et employés de service, section locale 298 
(FTQ) (le syndicat) est accrédité auprès de l’employeur pour représenter : 

« Toutes les personnes salariées au sens du Code du travail. » 
 
[5] Le 13 novembre 2019, le Tribunal reçoit du syndicat un avis transmis 
conformément à l’article 111.0.23 du Code du travail3 (le Code) dans lequel il indique 
son intention de recourir à la grève pour une durée de 10 jours, du 26 novembre 2019 
à 00 h 01 au 5 décembre 2019 à 23 h 59.  

[6] Le syndicat joint à cet avis une liste des services essentiels qu’il entend maintenir 
pendant la grève (Document intitulé : « Entente relative aux services essentiels » comprenant 
l’Annexe 1).  

[7] Comme prévu à l’article 111.0.18 du Code, les parties négocient les services 
essentiels à maintenir en cas de grève et, à l’issue d’une séance de conciliation tenue 
par le Tribunal, elles concluent une entente le 19 novembre 2019 (Document intitulé : 
« Entente relative aux services essentiels » comprenant l’Annexe 1 prévoyant des tâches 
non effectuées durant la grève).  

[8] Conformément à l’article 111.0.19 du Code, le Tribunal doit évaluer la suffisance 
des services essentiels prévus à cette entente. 

LE PROFIL DE LA RÉSIDENCE  

[9] L’employeur est certifié par le ministère de la Santé et des Services sociaux. Il 
comprend trois étages d’unités de soins comptant 81 chambres. Il compte aussi 

                                            
1  L.Q. 2019, c. 20.  
2  Art. 26 de la Loi.   
3  RLRQ, c. C-27. 
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88 appartements où les résidents reçoivent des soins à la carte. Tous ces appartements 
sont munis de sonnette d’urgence. 

LES EFFECTIFS 

[10] Pour assurer les services à sa clientèle, l’établissement compte 1 directrice, 
2 infirmières auxiliaires (responsable des soins de santé et coordonnatrice des soins de 
santé), 1 chef cuisinier, 2 responsables des loisirs, 1 responsable du bâtiment et 
1 adjointe administrative. Ces employés sont non syndiqués.  

[11] Aussi, l’employeur compte 111 salariés syndiqués répartis comme suit : 
22 infirmières auxiliaires, 46 préposés aux bénéficiaires, 5 réceptionnistes, 2 cuisiniers, 
6 aide-cuisiniers, 11 serveurs aux tables, 6 plongeurs, 1 commis à la buanderie, 
7 préposés à l’entretien ménager, 2 hommes de maintenance, 2 gardiens de nuit et 
1 préposé aux loisirs. 

LA CLIENTÈLE 

[12] L’âge de la clientèle varie de 32 à 101 ans et les 168 résidents sont tous en perte 
d’autonomie. Les 3 repas quotidiens sont servis à l’ensemble des résidents.  

[13] Dans les 81 chambres de soins, la clientèle a les caractéristiques principales 
suivantes : 

 26 personnes ont des déficits cognitifs avancés; 
 25 personnes ont des déficits cognitifs modérés; 
 28 personnes sont en fauteuil roulant et nécessitent de l’aide pour les 

déplacements et les transferts; 
 31 personnes ont une aide à la mobilité (déambulateur); 
 35 personnes souffrent d’incontinence nécessitant l’aide du personnel. 

 
[14] Dans les 88 appartements supervisés, la clientèle a les caractéristiques 
principales suivantes : 

 37 personnes sont en perte cognitive légère à modérée; 
 5 personnes sont en fauteuil roulant de manière autonome; 
 38 personnes ont une aide à la mobilité (déambulateur); 
 37 personnes sont en gestion de médication par l’infirmière; 
 21 personnes reçoivent l’aide au bain; 
 11 personnes reçoivent de l’aide au quotidien pour l’hygiène. 
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LES SERVICES MÉDICAUX ET LES SOINS D’HYGIÈNE 

[15] La prise des médicaments est donnée à 115 résidents par les infirmières 
auxiliaires. 

[16] Les soins infirmiers prodigués comprennent, entre autres, l’élimination, la 
mobilisation, l’administration des médicaments et les ponctions veineuses. 

[17] Le service de soins d’hygiène est assuré par les préposés aux bénéficiaires et 
94 résidents requièrent de l’assistance pour le bain. 

LES SERVICES AUXILIAIRES 

[18] Le service alimentaire est offert à tous les résidents pour les trois repas préparés 
par les salariés de l’entreprise. Parmi eux, 17 résidents ont besoin d’assistance pour 
manger et 8 se font nourrir par les préposés aux bénéficiaires. La distribution des 
cabarets est aussi faite par les préposés aux bénéficiaires. 

[19] Le service de buanderie (effets personnels, literie, serviettes) est optionnel et 
81 résidents l’utilisent. Ce service est assuré par les préposés à la buanderie. 

[20] L’entretien ménager des chambres, appartements et aires communes est fait par 
les préposés à l’entretien ménager et l’entretien des installations est effectué par un 
cadre. 

L’ANALYSE ET LES MOTIFS 

[21] Afin d’évaluer la suffisance des services essentiels prévus à l’entente conclue par 
les parties, le Tribunal doit s’assurer que la santé ou la sécurité publique ne soit pas mise 
en danger lors de la grève.  

[22] Ce faisant, le Tribunal doit vérifier si les services essentiels qui seront assurés 
pendant toute la durée de la grève sont suffisants, et ce, afin que ne soit pas mise en 
danger la santé ou la sécurité des résidents. Rappelons que la clientèle d’une résidence 
pour aînés est vulnérable et souvent captive des services dispensés et des soins 
prodigués par l’employeur.  

[23] À l’occasion de son évaluation, le Tribunal tient compte notamment de la nature 
de l’établissement, du type de clientèle, du degré d’autonomie des résidents ainsi que du 
type de services et de soins offerts. Il prend aussi en considération la durée de la grève.   

[24] Qu’en est-il? 
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[25] D’abord, le Tribunal remarque que l’« Entente relative aux services essentiels » et 
l’Annexe 1 intègrent les recommandations formulées dans sa décision rendue le 
28 mai dernier en regard d’une grève de 72 heures4. Par ailleurs, l’« Entente relative aux 

services essentiels » et l’Annexe 1 sont au même effet que celles analysées par le Tribunal 
à l’occasion d’une grève de sept jours5.  

[26] Ensuite, le Tribunal ne dispose d’aucun élément permettant de croire que lors des 
deux grèves précédentes, la santé ou la sécurité des résidents ait été mise en danger. 
Les services essentiels alors maintenus étaient les mêmes que ceux faisant l’objet de la 
présente évaluation.  

[27] Or, dans le cas présent, le Tribunal note que la grève prévue sera d’une durée de 
dix jours.  

[28] C’est dans ce contexte particulier qu’il convient d’évaluer la suffisance des 
services essentiels convenus entre les parties le 19 novembre à l’égard de la grève 
prévue du 26 novembre au 5 décembre 2019.  

[29] L’« Entente relative aux services essentiels » et l’Annexe 1 prévoient que le temps de 
grève s’établit en fonction du temps normalement travaillé par chaque personne, chaque 
jour et pour chaque quart de travail. Les salariés feront la grève pendant 20 % du temps 
normalement travaillé, à l’exception des infirmières auxiliaires et des préposés aux 
bénéficiaires pour lesquels le temps de grève sera de 10 % du temps normalement 
travaillé.  

[30] Les salariés en grève le sont à tour de rôle, dans chaque service ou unité de soins, 
pendant chaque quart de travail de manière à assurer la continuité des soins. Les salariés 
sont affectés à leur unité ou leur catégorie de services habituels. Tous les soins sont 
donnés de manière usuelle.  

[31] Le salarié qui accomplit seul les fonctions de son titre d’emploi ne saurait 
interrompre la continuité des services ou des soins. Il ne peut exercer son temps de grève 
que si les conditions de travail habituelles lui permettent de quitter son poste.  

[32] Le Tribunal partage et fait siens les motifs des décisions qu’il a rendues les 28 mai6 
et 10 juillet7 dernier, avec les adaptations nécessaires en fonction de la grève envisagée 

                                            
4  Résidence Domaine des Forges inc. et Syndicat québécois des employées et employés de service, 

section locale 298 (FTQ), 2019 QCTAT 2416.  
5  Résidence Domaine des Forges inc. et Syndicat québécois des employées et employés de service, 

section locale 298 (FTQ), 2019 QCTAT 3068. 
6  Précitée, note 3.  
7  Précitée, note 4.  
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à compter du 26 novembre prochain pour une durée de dix jours. Par ailleurs, tel que 
mentionné par le Tribunal dans sa décision du 28 mai 20198 : 

[44]        Le Tribunal comprend que pour les unités  prothétiques ou d’assistance (soins), tous 
les soins et les services seront rendus de manière normale, usuelle et en tout temps, sous 
réserve du pourcentage de temps de grève applicable, et ce, à tour de rôle. De plus, pour 
ces unités, une personne salariée qui est seule à exercer son titre d’emploi et qui doit 
assurer des soins de façon continue ne peut exercer son droit de grève si, en temps 
normal, elle ne quitte jamais son poste durant ses périodes de repos et de repas. Ceci 
pour éviter que des résidents soient laissés sans surveillance, ce qui entraînerait des 
risques importants pour leur santé ou leur sécurité. 
 
 

[33] Le Tribunal note que les préposés aux bénéficiaires effectuent les changements 
de culotte d’incontinence, la levée des résidents, la distribution de médicaments, l’aide à 
l’alimentation, les bains et les douches ou autres soins qui seront donnés de manière 
habituelle. Par ailleurs, un préposé aux bénéficiaires ou toute autre personne salariée 
assignée à donner un bain ou une douche ne doit pas interrompre le service, à partir du 
moment où un résident a commencé à se dévêtir ou à être dévêtu. 

[34] Quant aux infirmières auxiliaires de nuit, elles ne feront pas la grève. 

[35] Enfin, il est prévu qu’en situation de force majeure ou d’un cas d’urgence, le 
syndicat doit fournir, à la demande de l’employeur, le nombre de salariés qualifiés pour 
répondre à la situation.  

[36] Le Tribunal estime que les services essentiels prévus par l’« Entente relative aux 

services essentiels » et l’Annexe 1 sont suffisants pour assurer la santé ou la sécurité des 
résidents à l’occasion de la grève prévue du 26 novembre au 5 décembre prochains.  

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DÉCLARE que les services essentiels qui sont prévus à l’entente du 
19 novembre 2019 et à l’Annexe 1, avec les précisions apportées 
dans la présente décision, sont suffisants pour que la santé ou la 
sécurité de la population ne soit pas mise en danger lors 
de  la grève débutant le 26 novembre 2019 à 00 h 01 et se 
terminant le 5 décembre 2019 à 23 h 59; 

 

 

                                            
8  Précitée, note 3.  
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DÉCLARE que les services essentiels à fournir pendant la grève débutant le 
26 novembre 2019 à 00 h 01 et se terminant le 5 décembre 2019 
à 23 h 59 sont ceux énumérés dans leur intégralité à l’entente du 
19 novembre 2019 et à l’Annexe 1, annexées à la présente 
décision, comme si ici tout au long récitées, en plus des précisions 
contenues à la présente décision; 

RAPPELLE aux parties que, en cas de difficulté de mise en application des 
services essentiels, elles en discuteront ensemble pour tenter de 
trouver une solution. À défaut, elles en feront part au Tribunal 
dans les plus brefs délais afin que celui-ci puisse leur fournir l’aide 
nécessaire; 

DEMANDE au Syndicat québécois des employées et employés de 
service, section locale 298 (FTQ) de faire connaître et 
d’expliquer aux salariés la teneur de la présente décision.  

 

 

 __________________________________ 
 Pierre-Étienne Morand 
 
 
Mme Martine Larouche 
Pour l’employeur 
 
Mme Guylaine Migneault 
Pour l’association accréditée 
 
 
Date de la mise en délibéré :  19 novembre 2019 

 
/ga 
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